
Palestine : un nouveau train de mesures d'aide au développement 
annoncé à l'occasion de la visite du Premier ministre Hamdallah 
 
L'Union européenne a dégagé 52 millions d'euros pour des projets de développement en 
Palestine afin de soutenir le développement socioéconomique et les mesures de 
construction des institutions prévues par le Plan palestinien de développement national 
pour 2011-2013. Ce financement, annoncé alors que le Premier ministre Rami Hamdallah 
est en visite à Bruxelles pour s'entretenir avec la chef de la diplomatie européenne 
Catherine Ashton, soutiendra le secteur privé à travers la création de nouveaux emplois, 
contribuera à la création de l'usine de traitement de l'eau de Naplouse-Est, financera des 
projets à petit investissement de capital dans différentes municipalités et continuera à 
contribuer à la fourniture de services à Jérusalem-Est. 
  
Il s'agit de la dernière tranche d'assistance de l'UE à la population palestinienne financée 
en 2013 à travers l'instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP), ce qui 
porte le montant total financé à travers cet instrument à 300 millions d'euros. 
  
« L'objectif final de l'assistance financière de l'UE reste la création d'un État palestinien 
coexistant dans la paix et la sécurité avec Israël », a déclaré Catherine Ashton. 
 « Aujourd'hui, nous avons aussi discuté de la situation financière difficile de l'Autorité 
palestinienne et des attentes vis-à-vis de la réunion du Comité de liaison ad hoc (AHLC), 
qui aura lieu en marge de l'Assemblée générale de l'ONU à New York. »  
  
La haute représentante et le Premier ministre ont aussi donné suite à leurs discussions de 
juin, lors de la visite de Catherine Ashton au Moyen-Orient. Ils ont évoqué un 
approfondissement des relations bilatérales entre l'Union européenne et la Palestine. La 
haute représentante a confirmé le soutien de l'UE au processus de création d'un État 
palestinien et a souligné la nécessité d'un gouvernement palestinien solide et stable, 
attaché aux réformes et à l'État de droit. Dans les discussions d'aujourd'hui, Catherine 
Ashton a aussi exprimé tout le soutien de l'Union européenne aux négociations pour la paix 
au Proche-Orient. 
  
Štefan Füle, commissaire européen en charge de l'élargissement et de la politique de 
voisinage, a déclaré : 
« Nous devons aller au-delà d'une aide financière directe à l'Autorité palestinienne et lui 
fournir un soutien durable à plus long terme. Nous continuerons aussi à soutenir la 
population palestinienne à Jérusalem-Est afin de l'aider à accéder aux services de la 
région. » 
  
Le nouveau train de mesures d'assistance s'articule autour des axes suivants : 
  
• Gouvernance (13 millions d'euros) : ce financement vise à soutenir la gouvernance 
en Palestine en aidant les municipalités à investir dans des petits projets d'infrastructure et 
à améliorer leurs pratiques de gestion pour une meilleure fourniture de services, ainsi 
qu'en renforçant l'efficacité du mécanisme PEGASE (un instrument servant à acheminer 
l'assistance communautaire et internationale pour contribuer à la création d'un État 
palestinien).  
  
• Soutien au secteur privé (11 millions d'euros) : pour promouvoir le développement 
socioéconomique durable à l'initiative du secteur privé. L'UE et l'AP reconnaissent que seul 
un secteur privé dynamique et croissant permettra de créer les emplois nécessaires pour 
faire face à la hausse de la population palestinienne et progressivement réduire la masse 
salariale dans le secteur public, tout en générant les revenus nécessaires pour financer les 
services publics essentiels.  
  
• Usine de traitement de l'eau de Naplouse-Est (20 millions d'euros) : en 
participant à la construction de la nouvelle usine, ce projet contribuera à la protection des 
ressources en eau de la région et réduira significativement les risques de santé associés au 
rejet dans l'environnement d'eaux usées traitées inadéquatement. Il permettra aussi la 
réutilisation des eaux usées traitées.  
 
  



• Soutien à la fourniture de services communautaires à Jérusalem-Est (8 millions 
d'euros) : depuis plusieurs années, l'UE dégage des financements significatifs pour 
honorer son engagement visant à préserver le développement durable, la dignité et le 
bien-être des communautés de Jérusalem-Est, afin de renforcer la possibilité d'atteindre 
un futur accord politique sur le statut de Jérusalem en tant que future capitale de deux 
États. 
  
Les actions seront principalement axées sur l'amélioration des conditions de vie de la 
population palestinienne vivant à Jérusalem-Est à travers la protection des droits des 
femmes et des filles vulnérables et l'amélioration des opportunités d'emploi local des 
femmes. 
  
Des actions spécifiques soutiendront le développement du secteur privé à Jérusalem-Est et 
chercheront à améliorer les conditions de vie des familles palestiniennes dans la vieille ville 
ainsi que la qualité des soins et la sécurité des patients dans les hôpitaux de Jérusalem-
Est. Ces investissements viennent compléter un soutien financier direct à hauteur de 
13 millions d'euros pour les hôpitaux de Jérusalem-Est, adopté cette année et canalisé à 
travers un nouveau volet du mécanisme PEGASE, qui est désormais ouvert à tous les 
donateurs. (EU Neighbourhood Info) 
  
Pour en savoir plus 
  
Communiqué de presse  
  
Bureau d'assistance technique de l'UE à Jérusalem 
  
Action extérieure - L'UE et le processus de paix au Moyen-Orient  
  
Pour recevoir nos actualités 
 


